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LES BUREAUX 



DE POSTE ÉTRANGERS EN TURQUIE 



DISCUSSION 



DE LA QUESTION DE DROIT 



I. 



8i l'on envisage la question des Postes au point de vue juridique, 
on remarque, qu'en principe, le droit de transporter à leur destination 
les lettres, correspondances, imprimés, journaux et périodiques est 
fégalien, en ce sens qu'il ne peut appartenir qu'au Souverain sous la 
dénomination duquel se trouve le territoire ob cette transmission a 
lieu; et ce, d'une façon exclusive, c'est-à-dire, sans pouvoir souffrir la 
moindre concurrence de la part de qui que ce soit et surtout de la 
part d'une Autorité relevant d'un Gouvernement étranger. Ce principe, 
^ l'instar de certains autres du droit public moderne, était autrefois 
fort peu déterminé en raison du peu d'importance et d'exfension 
qu'avaient prises les relations épistolaires; aussi, dans les derniers 
siècles de notre ère, et môme dans le commencement du dix- 
peuvième, la Poste subissait encore la concurrence d'entreprises 
particulières. Mais, dans la suite, le transport des correspondances 
étant devenu -^ en raison de son développement — un besoin, une néces- 
sité publique réclamant des garanties au point de la régularité des 
départs et de l'assurance de l'arrivée des plis à destination, en toute 
intégralité, — tous les Etats européens, sans distinction, s'en attribuèrent 
puçcessivemeut le monople et, aujourd'hui, ce dernier est entré défini- 
tivement dans le droit public des Puissances du continent d'un façon 
universelle et uniforme. C'est ainsi que sous Richelieu, le Gouverne- 
ment Français avait, par un Edit, décrété la centralisation entre ses 
mains du service postal. En Allemagne, la maison princière Thurn et 
Taxis ét^it devenu propriétaire de ce privilège, à titre de fief, par 
m Pécret dont les dispositifs étaient en vigueur aussi bien dans 
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rEmpire Germanique proprement dit que dans le Territoire Autri- 
chien. Dès la formation de la Confédération de TAllemagne du Nord 
celle-ci en effectua l'expropriation, suivant, en cela l'exemple de 
TAutriche qui en avait déjà fait autant au début du dix-neuvième 
siècle. Or il est un fait digne de remarque, c'est que la maison 
Thurn-et-Taxis exerçait ce droit en vertu de disposition bien autrement 
claires et formelles que celles des Traités de la Sublime Porte invo- 
qués actuellement par le Cabinet de Vienne (Traité Turco-Russe, Con- 
vention à quatre) et qu'elle l'appuyait sur la consuétude plusieurs fois 
séculaire. Néanmoins, les Etats intéressés, et notamment l'Autriche, 
n'hésitèrent pas à décréter la reprise de ce droit en échange d'une 
indemnité rei\j:é8entant plutôt la valeur des établissements postaux 
existants que la contre-valeur du monopole. Vu ces précédents, il est 
évident qu'on ne saurait se refuser à. reconnaître à la Sublime Porte, 
la faculté d'agir de môme dans l'Empire Ottoman, c'est-à-dire de 
revendiquer le service exclusif des Postes au nom de l'égalité des 
Etats, en droit international, et en vertu de ses attributs de souve- 
raineté qu'elle est libre d'exercer à l'heure qu'elle aura choisie. 



II. 



Le Gouvernement Austro-Hongrois fit, à cette manière d'envisager 
la question, une série d'objections dont certaines sont tirées des Traités 
et d'autres, des usages prétendus existants. 

V II s'appuya sur l'Article 76 du Traité Turco-Russe de 1783 
ainsi conçu. <r Pour faciliter le commerce des sujets respectifs, ainsi que 
« la correspondance réciproque, la Sublime Porte s'engage à pourvoir 
c( aux moyens de célérité, sûreté et commodité de la Poste et des 
« courriers russes qui vont et viennent aux frontières de la Russie. 
« C'est à quoi la Cour de Russie s'engage pareillement de sou côté. » 
Comme cette clause admettait le service postal russe dans TEmpire, 
le Gouvernement Austro-Hongrois aurait eu le droit d'en demander le 
bénéfice au profit de ses Autorités, aux termes du Sened de 1784 ainsi 
conçu. « La Sublime Porte déclare que la Cour Impériale et ]Royale, 
et en vertu des Traités de Commerce de Belgrade et de Passarovitz, et 
« en vue des bonnes relations existant entre les deux Cours,5est au- 
« torisée à exiger, pour ses sujets sans exception, les libertés, avan- 
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^ tages et privilèges dont jouissent les autres nations franques, spéciale- 
M ment les Français, Anglais, Hollandais et Russes, ou dont jouirait, 
<i pour le futur, toute autre nation encore plus favorisée j> . 

2"" Le dit Gouvernement ajoutait qu^aux termes des Articles 3 et 4 
>de la Convention Postale de 1878, amendée à Lisbonne en 1885, et du 
premier alinéa du Règlement exécutif, les transports effectués entre les 
Bureaux de Poste du môme pays par l'intermédiaire des services mariti- 
mes territoriaux d'un autre pays, jouiraient également de la liberté de 
transit stipulée par ces Actes internationaux; et toute Administration 
^es Etats contractants serait tenue d'expédier, par les voies les plus 
•rapides dont elle dispose pour sa propre Poste, les envois qui lui 
seraient remis. Voici, du reste, les textes invoqués. 

a Article 3 . — Les Administrations des Postes des pays limitrophes 
(K ou aptes à correspondre directement entre eux, sans emprunter Tin- 
« termédiaire des services d'une tierce Administrations, déterminent, 
û d'un commun accord^ les conditions du transport de leurs dé- 
a pêches réciproques à travers la frontière ou d'une frontière à l'autre ». 

« A moins d'arrangement contraire, on considère comme service 
<c tiers les transports maritimes effectués directement entre deux pays 
«c au moyeu de paquebots ou bâtiments dépendant de l'un d'eux, et 
a ces transports de même pays, par l'intermédiaire de services mari- 
a times ou territoriaux dépendant d'un autre pays, sont régis par les 
«€ dispositions de l'article suivant n. 

Article lY— La liberté dii transit est garantie « daus le territoire 
a entier de l'Union. En conséquence, les diverses Administrations Pos- 
« taies de l'Union, peuvent s'expédier réciproquement, par l'intermé- 
a diaire d'une ou de plusieurs d'entre elles, tant des dépêches clo- 
« ses, que des correspondances à découvert, suivant les besoins du 
a trafic et les convenances du service postal » . 

Règlement exécutif, premier paragraphe. — « Chaque Administra- 
« tion est obligée d'expédier, par les voies, les plus rapides dont elle 
A peut disposer pour ses propres envois, les dépêches closes et les 
« correspondances à découvert qui lui sont livrées par une autre 
a Administration » Or, au sens du Cabinet de Vienne, l'échange des 
•envois postaux entre les Postes Austro-Hongroises fonctionnant dans 
l'Empire et la Direction Centrale de cette ville, devrait être con- 
sidéré comme transit. 
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3* De plus l'Article 17 de la Convention à quatre, conclue le 9 Mars 
1883, réserverait le service des Postes et Télégraphes sur les lignes 
■ferrées ottomanes de jonctions à un arrangement commun à interve-- 
nir entre les Parties Contractantes; partant, les dispositions prises en 
dehors de cet accord ne sauraient porter préjudice au prétendu droit 
du Gouvernement Austro-Hongrois, sanctionné par des dispositions 
internationales. « Les Administrations des Postes et Télégraphes des 
c( Parties Contractantes auront à s'entendre ultérieurement, quant au 
« règlement à établir pour le service respectif sur les lignes des che- 
(( mins de fer en question. — « Il est convenu, toutefois, dès à pré- 
« sent, que les institutions postales et télégraphiques en vigueur sur 
« les lignes déjà existantes et les mesures y relatives seront mises 
.« en harmonie avec les besoins d'une communication régulière des 
« chemins de fer. w 

é"" En outre, le Gouvernement Autrichien aurait joui, depuis 
près d'un siècle, de cette faculté de servir au public l'échange des 
correspondances. Il y aurait donc là une coutume qui se serait établie 
et qui lui aurait fait acquérir un dioit non susceptible de retrait 

5* Comme il résulterait de ce qui précède que le fonctionnement 
dans l'Empire des Offices Austrs-Hongrois est basé sur des stipulations 
internationales appuyées par un long usage, la Sublime Porte ne 
saurait le supprimer unilatéralement, et, dans le cas ou elle le dési- 
rerait, elle devrait acquérir le consentement des Gouvernements inté- 
ressés. Ce serait, du reste, sur la base de cet ordre d'idées que se 
seraient placées toujours, d'après le Gouvernement Austro-Hongrois, 
en 1874 et 1878, les Conférences de Berne et de Paris, lorsqu'elles 
ont refusé de se prononcer sur cette question de droit international. 

Forte de tous ces arguments, l'Ambassade d'Autriche-Hongrie 
menaça de faire effectuer le transport des malles de ses Offices Pos- 
taux par des courriers spéciaux comme le stipulerait l'Article 76 
du Traité Turco-Russe précité, si la Sublime Porte et les Autorités 
Provinciales Ottomanes cherchaient à entraver le fonctionnement du 
service régulier existant. 



III- 



Le Ministère Impérial des Affaires Etrangères, n'a pas manqué de 
réfuter une à une, les objections sus-exposées de la façon suivante. 

1* En ce qui concerne la première qui est tirée de l'Article 76 du 
Traité Turco-Russe de 1783, il y a lieu d'observer, comme le porte 
l'historique ci-joint, que les Postes n'étant pas organisées, à cette époque, 
d'une façon publique et régulière, dans les pays respectifs, il était na- 
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nationaux fonctionnaût sur le territoire nationnal, ce qui était le cas 
pour la plupart de leurs Etats. En effet, les Offices Austro-Hongrois 
dans l'Empire ne sont point des Bureaux du pays, mais des Bureaux 
d'un pays étranger. 

Le paragraphe en question prévoit les transports entre deux Bu- 
reaux existant sur un seul et même pays et non point entre des 
Offices d'un môme pays fonctionnant sur deux territoires distincts. 

Pour ce qui est de la question du transit, il est vraiment fort 
difficile d'attribuer ce caractère aux malles expédiées par le Bureau 
Autrichien de Salonique, par exemple, à l'Administration centrale de 
Vienne et vice-versa. Prétendre que la Poste Impériale Ottomane est 
tenue d'en opérer la transmission contre le paiement des taxes de tran- 
sit, n'aboutirait à rien moins qu'à considérer les Offices étrangers 
comme des territoires étrangers et à leur conférer les privilèges d'ex- 
territorialité que la Sublime Porte ne saurait, en aucun cas, admettre, 
vu l'absence de principe de ce genre, soit dans les Traités, soit en 
droit international. 

Mais, puisque le Gouvernement Austro-Hongrois se prévaut des 
Conventions Postales, il devrait ne pas en perdre de vue certaines 
clauses qui confirment le droit exclusif de la Sublime Porte. En effets i 

l'Article 8 du Traité de Paris stipule : u. L'affranchissement de tout " 

ce envoi quelconque ne peut être opéré qu'au moyen de timbres- 
« poste valables dans le pays d'origine pour la correspondance des 
« particuliers. » Or, nul ne peut affirmer que les timbres valables 
dans l'Empire soient ceux portant l'efBgie de S. M. l'Empereur f^ran- 
çoisxJoseph, et, en les y faisant débiter, le Cabinet de Vienne viole 
ces même Traités dont il invoque la teneur à son avantage. 

Enfin, l'Article 23 du Traité de 1878 abroge, à partir de sa mise 
à exécution, toutes les dispositions des Traités, Conventions, Arran- 
gements et autres Actes conclus antérieurement entre les divers paya 
ou Administrations pour autant que ces dispositions ne seraient pa» 
conciliables avec les termes de cette Convention. Or, les terme» 
mômes de ce Traité supposent a priori le régime du monopole postal; 
ceci résulte du texte bien compris des Articles 3, 4 et 8. Dès lors, 
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9 
sont abrogées les stipulations contraires qui comprennent également 
le Traité de 1783, si tant est que ce dernier reconnaisse le privilège 
en question à la Bussie. 

3° En ce qui concerne l'Article 17 précité de la Convention dite & quatre 
de Vienne, il n'a pas la portée que veut lui attribuer le Gouvernement 
Austro-Hongrois, On sait, en efifet, qu'en 1883, l'Empire Ottoman, l'Au- 
triche-Hongrie, la Serbie et la Principauté Vassale de Bulgarie négo- 
cièrent et conclurent une Convention au sujet des chemins-de-fer des- 
tinés à mettre la Capitale et Salonique en communication directe 
avec Vienne. Chacun des signataires s'engageait à construire, dans un 
délai déterminé, la section du tracé qui incombait à son territoire. A 
cette occasion, ils réglèrent, outre les questions techniques que soûle- 
vaient les raccordements, certaines autres questions accessoires, qui 
nécessitaient une solution, telles que les Douanes, les Tarifs, la Poste, 
Mais, pour ce qui est de cette dernière, ils en remirent à une époque 
j ultérieure le règlement définitif à établir pour le service respectif 
sur ces lignes projetées. Toutefois ceci ne signifie, en aucune façon, que 
jusqu'à ce qu'une entente intervienne à ce sujet, l'Administration Otto- 
' mane soit tenue de transporter, par les nouveaux chemins de fer, les 
malles des Bureaux étrangers. Ce qui le prouve c'est qu'au cours 
de ces négociations, le Gouvernement Austro-Hongrois a proposé 
d'ajouter à cet Article un paragraphe consacrant l'autorisation de 
faire circuler des courriers porteurs de ses valises, paragraphe qui 
était ainsi conçu. « Il est réservé aux Administrations Postales de l'Au- 
« triche-Hongrie le droit de faire transporter la Poste au moyen de 
c( trains directs prévus h l'Article 9 et de la faire accompagner par 
a leurs organes. » Or, cette disposition qui était proposée dans le but 
de trancher nettement la question dans le sens désiré par le cabinet de 
Vienne a été élaguée du texte définitif, ce qui signifie que l'Article IT, 
tel qu'il existe actuellement n'a pas la portée de consacrer le -service 
postal étranger dans l'Empire. 

4" Venant à la prétendue consuétude qui se serait établie pendant 
un laps de temps séculaire, il y a lieu de relever qu'en fait, si môme 
elle devait être prise en considération elle n'a jamais porté jusqu'ici 
que sur le service maritime. On sait que les Bureaux Austro-Hongrois 
ont été fondés sur 1« littoral, dans des villes ports de mer; le trans- 
port des valises avait lieu uniquement par voie maritime. Partant, on 
ne pourrait accorder à l'usage invoqué que la portée exacte qu'il a 
eue et on ne pourrait l'étendre au service par terre que l'Autriche 
n'a pas effectué jusqu'au moment où les jonctions des lignes de che- 
min de fer ont été eff'ecluées. 
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Si Von se place au point de vue du droit, cet argument ne 
porte pas, car il est inadmissible qu'une Administration étrangère 
puisse prescrire en Turquie les droits souverains. De même que le 
Cabinet de Vienne ferait, un jour ou l'autre, valoir ses droits si les 
Consulats Ottomans en Autriche se permettaient d'étendre leurs attri- 
butions au point d'empiéter sur celles des Autorités locales, de même 
la Sublime Porte est en droit d'ejciger le respect de ses pouvoirs 
souverains qui ont été méconnus jusqu'ici par les Consulats Austro- 
Hongrois, méconnaissance d'où est née la Poste Autrichienne. 

Du resté, cet état abusif n a fonctionné que grâce à la pure tolé- 
rance du Gouvernement Impérial; or, c'est un principe connu en droit 
privé que les actes de pure tolérance et de simple faculté ne don- 
nent pas lieu à la prescription; a fdrtiorij en est-il ainsi en droit public. 



IV. 



Il résulte de tout ce qui précède que le service postal étranger 
dans l'Empire est dépourvu de toute base légale. Le Gouvernement 
Austro-Hongrois s'en est bien rendu compte, puisque déjà à deux 
reprises différentes, il a tenté de faire admettre indirectement son. 
point de vue. 

La première a eu lieu lors de la conclusion de la Convention à 
quatre et de la rédaction de l'Article 17, comme il est exposé pJua 
haute. La seconde qui n'a pas eu plus de succès, s'est produite au 
cours des négociations verbales qu'avait entamées la Commission pos- 
tale instituée au Ministère des Affaires Etrangères avec le Délégué d& 
^Ambassade de Sa Majesté l'Empereur et Roi, comme le porte l'histo- 
rique ci-annexé* En effet, M. de Call a proposé de clore douze Bu- 
reaux de Poste et de renoncer à certaines créances postales du Gou- 
vernement Austro-Hongrois, à condition que la Sublime Porte assure 
le fonctionnement des autres Offices et le transport de leurs malles 
par chemins de fer. Si donc ce droit avait été consacré indubitable*^ 
ment et incontestablement par les Traités, on ne s'expliquerait pas 
cette insistance tenace à le faire répéter dans de nouvelles stipulations 
internationales expresses. Il en résulte qu'une entente spéciale pour 
l'abolition des Offices étrangers serait nécessaire pour ce qui concerna 
la mise en pratique du monopole. Quant aux courriers, on en admet-- 
trait la circulation, à la condition que les valises délivrées par les Con-^ 
9ulats contiennent uniquement des dépêches officielles et ce, à chs^rg^ 
^e réciprocité. 
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